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LOI 

Sur  l'organisât'on  du  Saiice  Biplomatip. 

(  Moniteur  du  7 Feptem\  e  19m,  N*  72  ) 


CINCÏNNATUS  LECONTE 
PRESIDENT  .'!/•:  LA  REPUBLIQUE 

Usant  de  l'initiative  que  lui  accorde  l'article  69  de  la  Constitution  ; 
Considérant  qu'il  importe  d'organiser  le  service  diplomatique  de 
la  République  et  de  déterminer  les  attributions  de  ses  membres; 
Sur  le  rapport  du  Secrétaire  d'Etat  des  Relations  Extérieures, 
Et  de  l'avis  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat, 

A   PROPOS^ 

Et  le  Corps  Législatif  a  voté  la  loi  suivante  : 

Art.  1er.  Les  relations  diplomatique. de  la  République  d'Haïti, 
avec  les  nations  étrangères  sont  sous  la  direction  du  Secrétaire 
H" Etat  des  Relations  Extérieures  qui  a  pour  auxiliaires  les  divers 
agents  accrédités  au  dehors. 

Art    2.  Le  personnel  diplomatique  de  la  République  comprend  : 

lo.  Des  Envoyés  Extraordinaires  et  Ministres  Plénipotentiaires, 

2o.  Des  Ministres  résidents, 

3o.  Des  Chargés  d'Affaires, 

4o,  Des  Conseillers  de  Légation, 

5o.  Des  Secrétaires  de  Légation, 

6o.  Des  Attachés, 

To.  Des  Chanceliers. 

Dans  une  Légation  pourvue  de  Secrétaire,  il  ne  sera  pas  nommé 
de  conseiller.  , 


/£ 


Art.  3.  Les  Chefs  de  Missions  permanentes  ont  la  direction  cl 
leurs  légations  respectives  et  correspondent  avec  le  Département  de 
Relations  Extérieures  qui  leur  transmet  les  instructions  nécessaires 

Les  Consei  lers,  Secrétaires,  Attachés  et  Chanceliers  doivent  exl 
cuter  les  instructions  des  chefs  de  mission  et  no  peuvent  correspond!  | 
•ivcc  le  Département  des   Relations  Extérieures  que  par  l'interna 

.IL  IL 

Claire  de  ceux-ci . 

Art-  4.  Quand  l'intérêt  public  l'exige,  le  Président  de  la  Réptf 
blique  sur  la  proposition  du  Secrétaire  d'Etat  des  Relations  Extt 
rieines,  peut  accréditer  des   Agents  pn  mission  sp'ciale 

Des  Agents  confidentiels,  des  attachés  scientifiques,  commercial 
et  militaires  peuvent  être  aussi  nommés. 

Art.  5.  Tour  être  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipoten 
traire,  Ministre  résident  on  Chargé  d^Affaires,  il  faut  être  né  haiïiei 
ou  avoir  été  naturalisé  haïtien  depuis  dix  ans  au  moins,  être  un 
d'au  moins  "2^  ans. 

Pour  être  Conseiller,  Secrétaire  de  Légation,  Attaché  ou  Chance] 
lier,  il  faut  être  haïtien  et  avoir  au  moins  21  ans.   Des    règlement 
fixeront  les  autres  conditions  A  remplir  et  les  attributions  des  diverj 
membres  du  Corps  diplomatique  non  prévues  dans  la  présente  loi.  , 

Art.  6.  Les  Délégués  aux  Congrès  ou  aux  conférences  Interna-* 
tionales  se: ont  considérés  comme  des  agents  diplomatiques  en  rais 
s;mi  spéciale  et  leur  rang  sera  iixt:  par  le  Pouvoir  Exécutif. 

Art  l.  (  Ainsi  modifié.  Loi  20  Août  1923).  Les  agents  diplosnn 
tiques  ne  commencent  à  jouir  de  leurs  appointements  que  du  jol 
de  leur  entrée  en  fonction  par  l'occupation  de  leur  po<?te,  conformé 
ment  à  la  loi  du  25  Août  1913.  ( 

Les  agents  diplomatiques  ont  droit,  dès  leur  nomination,  port 
tous  frais  de  déplacement,  à  une  somme  égale  au  montant  d'un  m  cl 
dé* leurs  appointdment.  outre  leurs  frais  de  transport  par  terre  e 
par  mer,  et,  pour  les  chefs  de  mission,  les  passages  de  leur  fimide. 
Sont  considérés  comme  faisant  partie  de  la  famille  des  chefs  de  m's- 
sion,  seulement  leur  femme  et  leurs  enfants  mineurs. 

Les  ag'nts  rappelés  n'auront  plus  droit  à.  leurs  appointements  de' 
le  jour  de  la  cessation  de  leurs  fonctions  e't  leurs  frais  de  retour  son1 
calculés  sur  la  même  base  (pic  ci-dessus. 

Cette  valeur  ne  sera  versée  aux  chefs  démission  qu'après  remis*! 
à  leurs  successeurs  ou  à'  toute  autre  personne  qui  pourra. être. autqr 
risée  à  cet  effet,  des  archives,  meubles  et  autres  objets  apparténaJJ 
au  Gouvernement.  Un  exemplaire  de  l'inventaire  dressé  à  ce-  sujl'l 
sera  transmis  au  Département  des  Relations  Extérieures  pour  et  rw 
transcrit  sur  le  registre  à  ce  destiné. 

En  cas  de  mutation  ou  de  changement  de  poste,  les  agents  diplor 
matiques  ne  reçoivent  que  des  frais  de  voyage, 

II 
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Art.  8.  Les  Conseillers,  Secrétaires,  Attachés  on  Chanceliers  qui 
mplissent  par  intérim  les  fonctions  de  Chefs  do  mission,  ont  droit 
ix  valeurs  allouées  pour  frais  de  bure  m  et  ,do:veiit  ac  païUc  r  ces 

ftîs  ,  ,  -,  .  ; 

S'ils  remplissent,  l'intérim  en  cas  Jr  démission.;  de  décès  ou  de  re- 
lation du  Chef  de  mission,  ils  ont  droit  à  la  moitié  du  traitement 
\  celui-ci. 

Art.  9.  Les  Agents  diplomatiques  ne  peuvent  correspondre  arec 
s  autorités  de  la  République  que  par  l'entremise  du  Département 
îs  Relations  Extérieures. 

Art.  10.  Les  Chefs  des  Légations  ont  la  surveillance  et  le  contrôle 
m  consulats  établis  dans  les  pays  où  ils  sont  accrédités. 

Ils  proposent  au  Départementales  Relations  extérieures  le  réfor- 
te qu'ils  croient  utiles,  et  prennent  en  cas  d'urgezee,  toutes  mê- 
lées qu'ils  estiment  nécessaires  à  la  bonne  marche  du  service. 

Art.  11.  Les  Chefs  des  Légations  dans  les  villes  où  il  n'y  a  pas 
;  Consuls  reçoivent  les  actes  de  l'Etat  civil  et  sont  autorisés,  soit 
ir  eux-mêmes,  soit  par  un  membre  du  personnel  désigné  par  eux, 

recevoir  tous  les  actes  que  les  notaires  sont  autorisés  à  faire  en 
aïti.  Par  eux-mêmes  ou  par  tes  employés  qu'ils  désignent  a  cet 
ï'et,  ils  légalisent  les  signatures,  il  délivrent  ou  visent  dos  pnsse- 
)'rls  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  consuls.  Les  frais  a  prélever 
fit  les  mêmes  que.  ceux  prévus  pour  les  consuls. 

Les  expéditions  des  actes  reçus  par  les  Légations  sont,  au  plus 
rd.  dans  un  mois  à  partir  de  leur  date,  transmises  au  Département 
ïs  Relations  Extérieures. 

Les  parties'  intéressées  requerront  soit  leurs  inscriptions  sur  les 
sgistres  de  l'Etat  civil  de  la  commune  ouïes  parties  sont  domici- 
les, soit  pour  les  actes  notariés,  leur  dépôt  pour  minute,  chez  un. 
ttaire.  Dans  ce  dernier  cas,  les  droits  d'enregistrement  seront  pér- 
is s'ils  n'avaient  pas  été  au  préalable  prélevés.  Ces  actes  ne  pro-  ■ 
diront  d'effet  qu'après  l'inscription  ou  le  dépôt. 

Art.  12.  Les  agents  diplomatiques  quan  1  il  gagnent  leurs  pos.t.s 
a  quand  ils  en  reviennent,  ont  droit  à  la  franchise  des  droits  _jlcs 
auane  pour  leur  mobilier,  leurs  effets  etc3ux  de  leurs  familles.  Ils 
>nt  aussi  exempts  des  droits  de  passeport.  Le  même  privilège  est 
:endu  aux  agents  envoyés  en  mission  spéciale  ou  délégués  aux  cbn- 
Jrences  internationales. 

En  ce  qui  concerne  les  Chefs  de  Mission  des  puissances  etran- 
àr&s  accrédités  à  Port-au  Prince,  ils  jouiront  pour  eux  et  pour 
Ers  familles  de  la  franchise  des  droits  de  douane  et  des  taxes  per- 
Cnneiles,  à  la  condition  toutefois  que  les  mêmes  ayant a^es  soient 
cordés  chez  eux  aux  chefs  de  Mission  haïtiens  accrédités  en  leurs 
ays.  Les  Secrétaires  et  Attachés  de  Légation   établis  à   Port-au- 

iuce  sont  aussi  exempts  des  droits  dédouane  et  des  taxes  person- 


npjïes  si  dans  leurs  p.iy.s  h  mimé  prlvHfge  e'st  accorda  aux  fcccre- 
ta  ires  or  Attachés  haïtiens. 

La  demande  dû  franchise  doit  être  faite  par  le  Département  des 

Relations  Extérieures  à  lu  requête  de  I  intéressé. 

Art  13.  Les  chefs  de  Mission  ont.  droit  chaque  année  à  un  congé 
(1  un  mois  avec  paiement  intégral  des  appointements.  Selon  les  cir- 
constances, le  Secrétaire  d'Etat  des  [{ululions  Extérieures  peut  ac- 
corder un  plus  longcongé,  prolonger  celui  déjà  accordé  ou  y  mettre) 
fin.  Les  Secrétaires,  etc.,  ont  droit  chacun,  à  un  congé  d'un  mois 
avec  appointements  complets. 

Ce  congé  est  accordé  par  le  chef  de  Mission  qui  en  informe  le 
Département  des  Relations  Extérieures. 

Le  temps  nécessaire  au  voyage  d'aller  et  retour  n'est  pas  compté 
dans  la  durée  du  coneé. 

Art.  H.  ioutmpjnbredu  cr»rps  Diplomatique  qui  quitte  son  poste 
MBS  avoir  régulièrement  obtenu  congé  du  Département  clés  Rela- 
tions Extérieures  ou  du  chef  de  mission,  sera  réputé  démissionnaire, 
sauf  le  cas  de  force  majeure.  Il  sera  pourvu  à  son  remplacement. 
et  dans  ce  cas.  il  n'aura  pis  droit,  aux  frais  de  rapatriement. 

Art.  15.  Aucun  membre  du  Corps  Diplomatique  n'acceptera  de 
mandat  ou  de  procuration  d'un  particulier  ou  d'une  société  pour 
s'occuper  d'intérêts  privés,  sans  le  consentement  préalable  du  Dépar- 
lement des  Relations  Extérieures. 

Ait.  1  ,:>.  A  ucun  membre  du  Corps  diplomatique  ne  peut,  sans  l'au- 
torisation préalable  du  Be'partaïment  d3s  Relations  Extérieures,  ne-1 
cepter,  soit  des  décorations,  soit  d 3-  caileaifx  du  Gouvernement  près' 
lequel  ii  est  accrédité.  Gs?ux  qui  ne  se  conformeront  pis  an  présent 
article  os  pourront  point  porter  les  décorations  et  pourront  être,  eu 
outre,  condamnés  par  le  tribunal  correctionnel  à  l'interdiction 
d'exercer  tous  emplois  publies  pendant  un  mois  au  moins  et  un  an 
au  plus. 

Art.  17.  Les  navires  de  guerre  haïtiens  qui  se  trouveront  dans  les 
eaux  du  pays  où  sont  accrédités  les  agents  diplomatiques  haïtiens 
qui  leur  font  visite,  feront  à  ces  agents,  au  moment  où  ils  quitteront 
le  bord,  le  salut  suivant  : 

Aux  Envoyés  Extraordinaires  et  Ministres  Plénipotentiaires  :  la 
coups  de  canon. 

Aux  Ministres  résidents  :   13  coups  de  canon  ; 

Aux    chargés  d'affaires:   Il  coups  de  canon. 

Art  18.  Un  règlement  du  Département  des  Relations  Extérieures 
déterminera  le  modèle  d'uniforme  que  les  agents  diplomatiques  sont 
autorisés  à  porter  dans  les  pays  où  l'uniforme  est  d'usage. 

Art.  lî).  Le  cérémonial  à  observer  en  Haïti  sera  fixé  par  arrêté 
du  Président  de  la  République  pris  sur  la  proposition  du  Secrétaire 
d'Etat  des  Relations  Extérieures. 
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Art.  20.  Il  sera  nommé  un  chef  du  cérémonial  dont  les  attnb 
Léseront  déterminées  pir  Arrêté  du  Prenant,  de  U  RjSgubi  que 
fcsur  la  p-opositiondu  Secrétaire  d'Eatd-^  LelationsE^tenearc  . 
ï  grade  diplomatique  sera  désigné  dans  la  Commission  portant 
nomination  et  pourra  è-tre  modifié  par  décision  ultérieure  au  lè- 
vent de  la  République. 

Art  »1.  Los  CDrrespondancss  entre  le  Gouvernement  et  ses 
ffents,  les  rapports,  mémoires  et  autres  documents  officiels,  pans- 
lent  les  archives  et  demeurent,  ainsi*  que  le  timbre,  te  pavillon, 
c.  la  propriété  de  l'Etat. 

Art.  22.  Tout  chef  de  Mission  ou.  en  général',  toul  fonctionnai!  e 
E.  à  l'expiration  de  ses  fonctions,  gardera  ou  refusera  de  renuie 
«"archives  qui  lui  étaient  confiées  à  raison  de  son  service,  sera  cou 
Une  par  le  Tribunal  correctionnel  à  l'interdiction  de  tous  emplois 
nblics  pendant  un  temps  qui  ne  peut  être  moindre  d  un  mois-  m 
fcéder  trois  ans.  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  envers  l  Mac 
\  de  la  contrainte  par  corps  qui  durera  jusqu'à  la  remise  des  dites 
•chives.  Les  héritiers  de  ces  fonctionnaires  ou  tous  ceux  qui  auront 
tou  les  sus-dites  archives  et  persisteront  à  les  garder  en  leur  ce- 
ssion seront  contraints  par  corps  par  le  tribunal  correctionnel  a  a 
îmise  des  dilcs  archives  et  aux  dommages  intérêts  envers  1  IMac 
['emprisonnement  durera  jusqu'à  coque  cette  remise  ait  lieu. 

\rt.  23  H  sera  pourvu  à  la  réorganisation  du  Département  des 
ieiations  Extérieures  par  Arrêté  du  Président  de  la  République  pris 
br  la  proposition  du  chef  de  ce  Département. 

Art.  24.  La  présente  loi  sera  publiée  et  exécuté  à  la  diligence 
u  Secrétaire  d'Etat  des  Relations  Extérieures. 

Donné  au  Palais  de  la  Chambre  des  Représentants, "fe-fi  Août  1012,. 
n  109ème    de  l'Indépendance. 

Le  président  (té  fa  Chamh'e  : 
A.   AMISLVL. 
£tg  secréfuires  : 

I).  Dannbl,  M.  Magloibe. 

Donné  à  la  Maison  Nationale  à  Port-au-Prince,  le  11  Août   1912, 

Un  l(9ème.  de  l'Indépendance. 

Le  président  du  benat  : 

1  ]  Sudue  DARTIGUENAYE. 

Les  secrétaires  : 

Cuyieb  ROUZIER,  N.  NELSON. 
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AU  NOM  DE  L\  P^EPUBLÏQUE 

!.i'  Prési  ItMil  d'Haïti  (M'.tnnufi  fj:ie  la  L'\\  ri-  lesàM?  iln  Corps  Législatif  s'oil 
evèltie  iIn  Sceau  île  la  Képubli'jue,  imprimée,  publiée  el  exécutée. 

Diiim-.'  nu    Pa'ais    iNalional,  à    Porlau-Prince,  le  2  Septembre   1912,  .'in 
I09èmu.  Je  l'indépendance. 

T.  AUGUSTE. 
Par  le  Président  : 

La  Secrétain  i^Etat   des  Relations  JE  c  té  fleur  es  ■ 
J.  N.   LEGEK. 


LOI 
Sur  l'Organisation  k  Service  Conspire 

(Moniteur du  /•  S^tem'm  t$ÏS,  \oï$) 

CIXCINNATUS  LECONTE 
PRESIDENT  DE  LA  REPUBLIQUE 

Considérant  qu'il  importe  d'organiser  le  s?rvic3  consulaire  de  la 
lépublique  et  de  déterminer  les  attributions  de  ses  membres; 

Usant  de  l'initiative  que  lui  ace  >rde  l'article  63  delà  Constitution, 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  d'étal  d  vs  Relation  Extérieures  et 
le  Pavis  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat, 

A    PROPOSÉ, 

Et  le  corps  Législatif  a  voté  la  loi  suivante  : 

Article  1er  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  établir  des  Con- 
ulats  dans  les  places  ou  ports  étrangers. 

I>e  corps  consulaire  haïtien  se  compose  de  Consuls  généraux,  de 
ïonsuls,  de  Vice-Consuls,  d'  agents  consulaires  et  de  Chanceliers. 

Des  Consuls  honoraires  peuvent  être  aussi  nommés. 

Article  '2.  Pour  être  Consul  général,  «1  faut  être  haïtien  et  âgé 
le  '23  ans  au  moins. 

Pour  être  Consul,  vice-Consul,  Agent  consulaire  ou  Chancelier,  il 
aut  être  âgé  de  21  ans  au  moins. 

Des  étrangers  peuvent  à  titre  exceptionnel  être  nommés  Consuls, 
liceConsuls,  Agents  Consulaires  et  Chanceliers,  lorsque  l'intérêt 
la  pajs  le  récite. 

•  Article  3.  Nul  membre  du  corps  consulaire  haïtien  ne  peut  être 
m  relations  d'affaires  avec  Haïti,  ni  comme  commerçant  ni  comme 
îommissionnairc. 

Les  Consuls  rétribués  ne  peuvent  exercer  aucun  commerce. 

Article  4.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  Consul,  il 
:St  remplace'  par  le  Vice-Consul. 
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S'il  n'y  a  pas  de  Vice-Consul,  le  chef  de  la  Légation  haïtienne  dé- 
signe, en  rendant  compte  au  Département  des  Relations  Intérieures, 
la  personne  appelée  à  gérer  provisoirement  le  Consulat. 

Article  5.  Le  Consul,  lorsqu'il  est  haïtien,  exerce  les  fonctions 
d'officier  de  l'Etat  civil,  conformément  aux  dispositions  du  Code 
civil  et  en  ce  qui  concerne  les  Haïtiens  seulement  Les  expéditions 
des  actes  reçus  sont  au  plus  tard,  clans  un  mois,  à  partir  de  leur 
date,  transmises  au  Département  des  Relations  Extérieures. 

Article  G.  Le  Consul,  lorsqu'il  est,  Haïtien,  est  autorisé  à  rece* 
voir  tous  les  actes  et  contrats  du  ministère  des  notaires,  conformé- 
mentaux  lois  sur  la  matière,  sauf  les  exceptions  que  les  circonstan- 
ces peuvent  nécessiter  et  dont  il  sera  fait  mention  dans  l'acte. 

Le  Consul  investi  delà  compétence  notariale  peut  recevoir,  outre 
les  actes  et  contrats  concernant  exclusivement  des  Haïtiens,  les  actes 
et  contrats  dans  lesquels  les  parties  ou  rime  d'elles  sont  étrangères 
pourvu  qu'il  s'agisse  de  biens  situés  en  Haïti  ou  d'affaire*  à  y 
traiter. 

Article  7.  Le  Consul  reçoit  les  contrats  maritimes,  délivre  les 
certificats  prévus  par  les  dispositions  du  code  de  commerce. 

Articles  II  légalise  les  actes  et  documents  expédiés  daus  l'é- 
tendue de  sa  juridition  et  destinés  à  être  produits  en  Haïti. 

Article  9.  Il  dresse,  il  reçoit  ou  vise  tous  les  autres  actes  auto- 
risés par  les  lois,  les  usages  ou  les  conventions  diplomatiques 

Article  10.  Le  Consul  juge  comme  arbitre,  lorsque  la  connais- 
sance lui  en  est  déférée. les  con testât) ons  nées  entre  des  Haïtiens  qui 
se  trouvent  dans  Tétendue  (le  sa  juridiction. 

Article  11.  Il  juge  également  comme  arbitre,  lorsque  la  cou- 
naissance  lui  en  est  déférée,  des  contestations  relatives  : 

lo.  Aux  salaires  des  hommes  appartenant  à  l'équipage  des  navi- 
res de  commerce  haïtiens  ; 

2o.  A  l'exécution  des  engagements  respectifs  entre  les  hommes,le 
capitaine  et  autres  officiers  çù,  l'équipage,  lorsque  dos  haïtiens  ^oni 
seuls  intéresses 

Dans  tous  les  cas,  le  consul  ne  pourra  accepter  d  être  arbitre  qu'à 
la  condition  que  les  parties  renoncent  expressément  à  soumettre 
leur  différend  aux  tribunaux  du  pays  où  il  est  établi. 

Article  12.  Les  actes  reçus  par  les  consuls  ne  peuvent  produire 
d'effet  eu  Haïti,  avant  d'avoir  été  :  lo  les  actes  de  l'Etat  civil 
transcrits  sur  les  registres  de  l'Etat  civil  delà  commune  où  l'une 
des  parties  est  domiciliée  ï  2o  Iei  actes  nolariés,déposés  pour  minute 
chez  un  notaire  ;  3o  les  décisions  arbitrales,  pourvues  de  l'ordon- 
nance d'exécution  prévue  à  l'article  909  du  Code  de  procédure  ci- 
vile. Pour  les  actes  notariés,  les  droits  d'enregistrement  seront  per- 
çus avec  ceux  de  l'acte  de  dépôt. 
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Article  13  P.ir  arrêté  du  Président  de  la  République  pris  sur 
i  proposition  du  Secrétaire  d'Etat  des  Relations  Extérieures,  se- 
ont  déterminées  les  conditions  d'admission  dans  la  carrière  con- 
ulàiro. 

Article  II  Tous  les  agents  de  Tordre  consulaire  relèvent  de  la 
légation  haïlienuo  accréditée  dans  1  •  pays  où  ils  résident 

La  Légation  les  surveille,  les  dirige  et  ils  sont  tenus  d'exécuter 
Es  ordres  qu'elle  leur  adresse  dans  le  cercle  de  leurs  attributions. Le 
lief  de  la  Légation  peut, pour  motif  grave  et  à  charge  d'en  informer 
Inniédiatcment  le  Département  (\c.:-i  Relations  Rxtérieures,  suspen: 
re  tour,  membre  du  corps  consulaire  de  l'exercice  d  ■  s^s  fonctions. 

Article  lô.    Il  p*st  interdit  aux  consuls,  à  moins   do  dispositions 
ontraires  consignées  soit  dans  la  loi  sur  les  douanes. So:t  d  iris  d'au 
res  lois,  de  correspondre  pour  affaire  de  service  avec  d  autres  Dr 
lartements  ministériels  que  celui  des  Relations  Extérieures. 

Article  16.  Aucun  .agent  du  service  consulaire  ne  peut,  sans 
'autorisation  expresse  du  Département  des  Relations  Extérieures^ 
accepter  le  consulat  (Tune  Puissance  étrangère. 

Article  17-  Pour  être  admis  à  exercer  leurs  fonctions  à  l\tran- 
jer,  les  agents  doivent  être  régulièrement  exéquaturés 

L'cxequatur  sera  demandé  : 

Par  l'agent  diplomatique  haïtien  accrédité  dans  le  pays.  A  dé- 
:aut  d'agent  diplomatique,  par  le  consul  général  ou  consul  de  car- 
■ière.  A  défaut  d'agent  diplomatique  ou  de  consul,  l'exequatur  peut 
tre  sollicité  directement  par  l'intéressé,  quand  les  lois  ou  les  usa- 
ges du  pays  où  il  se  trouve  autorisent  cette  voie, 

Article  IS.  Les  membres  du  service  consulaire  étranger  nommés 
jn  Haïti  ne  peuvent  exercer  leurs  fonctions  avant  d'avoir  réguliè- 
fement  obtenu  leur  exequatur.  Cet  cteqûàtùr  peut  être  retiré  pour 
:ause  grave. 

Article  19.  Tout  agent  du  service  consulaire  haïtien  qui  aura 
|uitté  son  poste  sur,  autori- tti  n  ou  sim<  m  >til!  légitima  sera  c  >n- 
iidéré  emme  démissionnaire  En  ce  cas,  il  n'aura  pas  droit  aux 
'rais  de  rapatriement. 

Article  20.  La  correspondance  entre  le  Gouvernement  et  ses 
igents,les  rapports,  mémoires  et  autres  documents  officiels,  ainsi  que 
e  timbre,  le  pavillon,  etc.  sont  et  demeurent  la  propriété  de  l'Etat. 

Article  21.  Il  sera  tenu  au  Département  des  Relations  Exté- 
"ieures  un  registre  où  seront,  transcrits  les  inventaires  des  objets 
ît  documents  existant  dans  chacun  des  Consulats  haïtiens. 

Article  22.  A  l'expiration  de  ses  fonctions,  tout  agent  du  ser- 
vice consulaire  fera  remise  à  son  successeur  ou  à  la  personne  char- 
gée de  remplir  provisoirement  son  poste,  de  tous  les  documents  et 
objets  mentiounés  à  l'article  20; 
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II.  sera  à  cet  effet  dresse  un  inventaire  que  signeront  le  fonction- 
naire sortant  et  son  successeur  et  dont  un  exemplaire  sera  tians- 
inis  au  Département  des  Relations  Extérieures  pour  être  inscrit  au 
registre  prévu  par  l'article  21,  après  avoir  été  collationné  avec  les 
précédents  inventaires.  La  sanction  prévue  par  la  loi  sur  l'organi- 
sation du  service  diplomatique  est  applicable  aux  membres  du  ser- 
vice consulaire  qui  ne  restitueront  pas  les  archives  et  objets  pré- 
vus à  l'article  2Cb 

Article  23.  Dans  le  eus  où  un  consulat  serait  supprimé,  les  ar" 
chives  spront  déposées  à  la  Légation  de  laquelle  il  relevait.  S i* 
n'existe  pas  de  Légation,  les  archives  seront  expédiées  au  Départe- 
ment des  Relations  Extérieures. 

\rlicle  21.  Les  consuls  généraux,  consuls, vice-consuls  et  agents 
consulaires  étrangers,  qui  sont  citoyens  du  pays  qui  les  a  nommés  et 
qui,  outre  les  fonctions  consulaires,  n'exercent  aucune  profession, 
aucun  commerce  ou  aucune  industrie,  seront  exempts  de  toutes  les 
impositions  publiques  et  municipales  qui  seraient  considérées 
comme  d'une  nature  personnelle  autant  que  dans  leur  pays  ces 
mêmes  faveurs  sont  accordées  aux  consuls  généraux,  consuls,  vice- 
consuls  et  agents  consulaires  d'Haïti. 

Cette  exemption  ne  s'étend  pas  aux  droits  et  aux  impôts  indirects 
ou  réels,  à  moins  que  les  consuls  haïtiens  ne  jouissent  de  pareilles 
faveurs. 

Article  25.  Les  consuls  généraux,  consuls, vice-consuls  ou  agents 
consulaires  qui  ne  sont  pas  citoyens  du  pays  qui  les  a  nommés  ou 
qui,  outre  leurs  professions  consulaires,  exercent  une  profession  ou 
un  commerce  quelconque,  sont  tenus  de  payer  les  charges,  imposi- 
tions et  contributions  de  quelque  nature  qu'elles  puissent  être. 

Article  26.  Quand  pareil  traitement  est  accordé  aux  consuls  haï- 
tiens, les  membres  du  service  consulaire  étranger  qui  sont  citoyens 
du  pays  qui  les  a  nommés  et  n'exercent  ni  commerce  ni  industrie, 
ne, pourront  être  arrêtés  préventivement  que  dans  le  cas  de  crime 
qualifié  et  puni  comme  tel  par  les  lois  haïtiennes  Et  quan  1  la  justice 
haïtienne  aura  quelque  déclaration  ou  déposition  à  recevoir  de  1  un 
des  consuls  de  cette  catégorie, elle  l'invitera  par  écrit  à  se,  présenter 
devant  elle,  et,  en  cas  d'empêchement,  elle  peut  se  transporter  dans 
sa  demeure  pour  obtenir  son  témoignage  de  vive  voix.  Le  dit  consul 
devra  obtempérer  à  cette  demande  sous  peine  d'être  soumis  au  droit 
commun. 

SMlne  peut  comparaître-  à  l'audience  publique,  la  déposition  faite 
devant  le  juge  d'Instruction  pourra  être  lue. 

Article  27  Les  chancelleries  consulaires  des  pays  qui  accordent 
pareil  traitement  aux  chancelleries  consulaires  d'Haïti  ne  pourront 
être  l'objet  de  perquisitions  et  les  papiers  qui  y  sont  enfermés  ne 
pourront  être  saisis. 
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Quant  nn  agent  du  service  consulaire  étranger  est  engagé  dans 
d'autres  affaires,  les  papiers  se  rapportant  au  consulat  seront  tenus 
dans  un  local  séparé. 

Article  *28  Los  agents  du  service  consulaire  haïtien  sont,  tant  à 
leur  départ  pour  leurs  postes  qu'à  leur  retour  dans  le  pays,  exempts 
de  tous  droits  de  douane  pour  leurs  effets  personnels  et  pour  ceux 
de  leur  famille. 

Ils  sont  aussi  exempts  de  tous  droits  de  passeport  pour  eux  et 
pour  leur  famille. 

Art.  29.  (Ainsi  modifia  loi  23  AcW,  1923).  Les  agents  con- 
sulaires ne  commencent  à  jouir  de  leurs  appointements  que  du  jour 
de  leur  entrée  en  fonction  par  l'occupation  de  leur  poste,  confor- 
mément ù  la  loi  du  -25  Août  1013. 

Los  agents  consulaires  rétribués  ont  droit,  dès  leur  nomination, 
pour  tous  frais  de  déplacement,  à  une  som.ri.ie  égale  au  montant 
d'un  mois  de  leurs  appointements,  outre  leurs  frais  de  transport 
par  terre  et  par  mer. 

Los  agents  rappelés  n'auront  plus  droit  à  leurs  appointements 
dès  le  jour  de  la  cessation  de  leurs  fonctions  et  leurs  frais  de  re- 
tour sont  calcules  sur  la  môme  base  que  ci-dessus. 

Cette  valeur  ne  sera  versée  jH  agent  qu'après  remise  à  son  suc- 
cesseur on  à  toute  personne  qui  pourra  être  autorisée  à  cet  effet, 
des  archive?.,  meubles  et  autres  objets  appartenant  au  Gouverne- 
ment  Un  exemplaire  de  l  inventaire  dressa  à  ce  sujetsera  transmis 
nu  D 'parlement  des  Relations  Extérieures  [tour  être  transcrit  sur  le 
registre  à  ce  destiné. 

lin  cas  de  mutation  ou  de  changement  de  poste,  les  agents  consu- 
laires, ne  reçoivent  que  des  frais  de  voyage. 

Art.  30.  L'étendue  de  la  juridiction  et  le  rapport  de  subordi- 
nation des  Consuls  sont  déterminés  par  le  Département  des  Isola- 
tions Extérieures  par  voie  de  règlement. 

Art.  Si.  Dès  son  arrivée  à  son  poste,  le  consul  en  informera  la 
Légition  Haïtienne  établie  dans  le  pays  où  il  doit  exercer  ses  fonc- 
tions et  transmettra  le  fac-simile  de  sa  signature  certifié  par  le  Dé- 
partement des  Relations  extérieures. 

Art.  ri.  Les  demandes  de  congé  ou  de  permission  de  s'absenter 
de  son  poste  doivent  être  adressées  au  Département  des  Relations 
Extérieures  et  appuyées,  sauf  cas  de  fore:;  majeure,  de  l'opinion 
écrite  du  chef  de  la  Légation 

Art.  33.  Los  heures  de  bureau  des  Consulats  haïtiens  doivent 
être  celles  (les  bureaux  publies  du  pays  où  ils  sont  établis. 

Les  frais  à  percevoir  sont  détermin  :.  \\\v  1  •  tarif  ci-annexé.  La 
moitié  des  taxes  prévues  au  tarif  ci-annexé  sera  versée  au  trésor, 
l'autre  moitié  et  la  totalité  des  taxes  prévues  aux  numéros  1,  2,  o, 
et  8  du  tarif  reviennent  à  l'agent. 
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Toute  réquisition  d'acte  en  dehors  de^  heures  de  bureau  donn 
lieu  à  la  perception  do  la  taxe  augmentée  de  la  moitié,  et  la  taxe  ser 
doublée  si  les  actes  sont  requis  et  délivrés  un  jour  non  ouvrable. 

Dans  la  première  quinzaine  du  mois,  il  est  transmis  an  Départi 
ment  des  Relations  Extérieures  qui  en  fera  remis?  li  celui  des  tir.ar 
ces,  l'es  comptes  et  les  taxes  perçues- 

Par  mesure  de  courtoisie  la  gratuité  de;  actes  pourra  ôtre  acco: 
dée  à  des  Gouvernements  étrangers  ou  leurs  autorités  qualitiies. 

Art.  34.  Far  Règlemant  du  Département  des  Relations  Exté 
rieures  ou  selon  les  circonstances,  par  an  été  du  Président  de  la  Ré 
publique  pris  sur  sa  proposition,  il  sera  pourvu  à  tout  ce  qui  n'aur 
pas  été  prévu  dans  la  présente  loi. 

Art.  35.  La  présente  loi  abroge  toutes  lois  ou  dispositions 'd 
loi  qui  lui  sont  contraires  et  sera  exécutée  ù  la  dtligeirca  des  Se 
crétaires  d'Etat  des  Relations  Extérieures  et  de  la  Justice,  chacu 
en  ce  qui  le  concerne. 

Donné  au  Palais  de  la  Chambre  des  Représentants,  le  17  Aof 
1912,  an  109ème  de  l'Indépendance. 

Le  président  de  la  Chanthre  : 

A    AMISIAL. 

Les  secrétaires  : 

D.  DA-NNEL,  M.  MAGLOIRE. 

Donné  à  la  maison  Nationale,  à  Port-au-Prince,  le  27  Août  1 9 1  -î 
au  109èmê  de  l'Indépendance. 

Le  président  du  Sénat  : 

Sudke  DARTIGÙÉNAVE. 
Les  secri  taires  : 

N,  NELSON,  Cuvieb  ROt'ZÏER. 

AU    NOM    DE    LA  REPUBLIQUE 

Le  Président  d'Haïti  ordonne  que  la  Loi  ci-dessus  du  Corps  LégisjatJ 
soit  revêtue  du  Sceau  de  la  République,  imprimée,  publiée  et  exécutée. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince,  le  27  Novembre  1912,  a 
lÔ9èrae  de  l'Indépendance. 

T.  AUGUSTE. 

Par  le  Président  : 

Ze  Secrétaire  d'Etat  des  Relations  Extérieures  et  des  (Ailles 
J.  N.  LEGER. 


—  ta  -, 

cises    ^.cîtess   cle  Chancellerltï, 

iVi>  d'ordrz,  Ifaôure  des  Actes,  Taxation. 
CHAPITRE  1er. 

ACTES    DE    COMMERCE. 

Dollars    or  ou  équivalent  eu  monnaie  et  au  cours  du  change  du 
Pays. 

1. —  Pour  le  manifeste  de  chaque   port  d'expédition  de 

navires  chargés  ou  sur  lest ;"> 

2.  —  Pour  la  patente  de  santé  de  chaque  navire    avec  ou 

sans  chargement ;*ï 

'■\. —   Pour  l'original  dos  factures  consulaires  i'tainsi  modi- 
fié,   Loi  18  Juillet  1921) ■  .' £ 

L-  -  Pour  certificat  d'origine  des  marchandises,  légalisa- 
tion ou  visa  de  ce  certificat 0.50 

CHAPITRE  II 

ACTES   ADMINISTRATIFS. 

5. —  1  Passeport    et   visa    de   passeport  (  ainsi  modifie 

Loi%3  Janvier  t9U^ 3 

f>. —  Certificat  d'immatriculation   au  Consulat  ou  autres     2 
7. —  Légalisation   de   signature    demandée  par    des  haï- 
tiens, par  chaque  légalisation. 1 

8.       Légalisation  de  signature  demmdée  par  des  étran- 
gers, par  chaque  légalisation 2 

(1)  La  légalisation  ou  le  visa  d'un  acte  reçu  par  le 
Chancelier,  un  Consul  ou  un  Agent  Consulaire,  de 
même  que  la  légalisation  d'un  acte  fait  ou  léga- 
lisé par  un  Consul  ou  un  Agent  Consulaire,  ne 
donne  lieu  à  aucune  perception 

(2)  Quanc]  un  acte  est  présenté  en  plusieurs  expédi- 
tions, la  première  expédition  seule  donne  lieu  au 
paiement  de  la  taxe 

(3)  La  taxe  est  ré  lui  te  de  moitié  pour  '•  (a)  légalisa- 
tion sur  pouvoirs  de  se  faire  représenter  en  justi- 
ce, dans  un  Conseil  de  famille,  pour  retirer  des 
lettres  dans  un  bureau  de  poste,  pour  toucher  des 
valeurs  ou  poursuivre  le  règlement  de  ces  valeurs.     0,5<J 


CHAPITRE  III 

ACTES    DE    LETAT    PIVII. 

9  —  Expédition  d'un  acte  de  naissance  ou  de  décès  .    .  1 

10. —  Expédition  d'un  acte  de  mariage   .    ,    .    * 1.51 

11.—  Affiche  de  publication  de  mariage 1 

Certificat  de  non  opposition  et  de  publication  et  mi- 
tres certificats,  par  acte   •    .   •    - •  1 

12.  -    Légalisation  des  actes    de  l'Etat  Civil 2 

Légalisation    de    traduction  d'actes   de   l'Etat  Civil 

fiiite  en  dehors  de  la  Chancellerie,  par  acte    légalisé  2 

13. —  Traduction  des  actes  de   l'Etat  Civil,  par  rôle      .   .  I 
14. —  Acte  de  notoriété  pour  suppléer,  au  cas  de  mariage, 
soit  un  acte   de  naissance,  soit  un  aete  de  décès  de 

l'ascendant -1» 

CHAPITRE  IV 

ACT  E  ;;'   NOTA  RI  É  S. 

13  — -  Description  sommaire  du  mobilier  après  dacès,  par 

acte f 3 

IG.    -  Réquisition  à.fi.i  l'opposition  od  le  1   ,-ée    da     celle 

par  acte 3 

1".-*.  Opposition  à  la  levée   des  scolliV,  par  acte :] 

18. —  Apposition,  reconnaissance  et  levée  dos   scellés    par 

vacation  de  trois  heures 2 

1!). —  Expédition  ou  extrait,  des  actes  ci-dessus ;; 

20.—  Nomination,  remplacement  ou  révocation  d'arbitrer 

par  acte .", 

21.—  Mandat  et  révocation  de  mandat  par  acte 3 

22. —  Dépôt  de  testament  olographe    l'ait  par  le  testateur 

en  personne  par  acte 4 

23. —  Autorisation  maritale,  parade :; 

•24.—   Compromis,  par  acte' I 

25— ^   Séquestre  conventionnel ."» 

26. -~-  Tous  actes  et  contrats  synallagmatiques  ou  bilaté- 
raux de  la  compétence  notariale  non  dénommés  au 
présent  chapitre 5 

27. —  Grosse,  expédition,    ou  extrait    des  actes   ci-dessus, 

par  rôle 1 

Les  droits  proportionnels  seront  nen/'us  cri  Haïti  an 
moment  de  l'enregistremeut  des  actes 

28.   -  Transcription  littérale  des  actes  sous  seing  privé, 

par  rôle.    . 1 
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29. —  Testament  authentique 5 

80.—  Testament  mystique   pour   l'acte    de  suscription   et 

vacation 5 

CHAPITRE  V 

ACTES    DIVERS. 

31.--  Déclaration,  procès- verbal,  actes   quelconques    non 

prévus  3 

32. —  Recouvrement  de  créances,  de  successions,  de  sommes 

ou  valeurs  quelconques 10/0 

(  1  )  Les  actes  ci-dessus  tarifés  seront  reçus  et   délivrés 
gratis  aux  journaliers  haïtiens   ........... 

(  k2  )  La  même  faveur  sera  étendue  aux  haïtiens  dont  l'in- 
digence sera  notoire. 


LOI 

ifiintPart.  7  de  ht  loi  sur  le  Service  Diplomatique  et  Vu  ri.  29 

de  la  loi  sur  le  Service  Consulaire. 

(Moniteur  du  30  Août  1923,  No.  il  ). 


LOUIS  BORNO 
PRESIDENT  DE  LA  REPUBLIQUE 

Usant  de  l'initiative  que  lui  accorde  l'article  55  de  la  Constitution; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  modifier  les  deux  lois  des  17  et  27 
Août  1912  en  ce  qui  concerne  les  frais  accordés  aux  agents  diploma- 
tiques et  consulaires  nommés  ou  rappelés; 

Considérant  qu'il  importe  de  pourvoir  à  l'ameublement  des  Lé. 
gâtions  et  consulats  d'Haïti  ; 

A    PROPOSÉ, 

Et  le  Conseil  d'Etat  a  voté  la  loi  suivante  : 

Article  1er. —  L'article  7  de  la  loi  du  17  Août  1912  sur  le  ser- 
vice diplomatique  est  ainsi  modifié  .* 

Article  7.  Les  agents  diplomatiques  ne  commencent  à  jouir 
de  leurs  appointements  que  du  jour  de  leur  entrée  en  fonction  par 
l'occupation  de  leur  poste,  conformément  à  la  loi  du  25  Août  1913. 

Les  agents  diplomatiques  ont  droit,  dès  leur  nomination,  pour 
tous  frais  de  déplacement,  à  une  somme  égale  au  montant  d'un  mois 
de  leurs  appointements,  outre  leurs  frais  de  transport  par  terre  et 
par  mer,  et.  pour  les  chefs  de  mission,  les  passages  de  leur  famille. 
Sont  considérés  comme  faisant  partie  de  la  famille  des  chefs  de 
mission  seulement  leur  femme  et  leurs  enfants  mineurs. 

Les  agents  rappelés  n'auront  plus  droit  à  leurs  appointements  dès 
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e  jour  du   a  cessation  de  leurs  fonctions  et  leurs  frais  de  retour  sont 
calculés  sur  la  même  base  que  ci-dessus. 

Cette  valeur  ne  sera  versée  aux  chefs  de  mission  qu'après  remise 
à  leurs  successeurs  ou  à  toute  autre  personne  qui  pourra  être  auto 
risée  à  cet  effet,  des  archives,  meubles  et  autres  objets  appartenant 
au  Gouvernement.  Vu  exemplaire  de  [inventaire  dressé  à  ce  sujet 
lera  transmis  au  Département  des  Relations  Extérieures  pour  être 
tanscrit  sur  le  registre  à  ce  destiné  . 

En  cas  de  mutation  ou  de  changement  de  poste,  les  agents  di- 
plomatiques ne  reçoivent  que  des  frais  de  voyage  . 

Article  2.  L'article  29  de  la  loi  du  2Î  Août  1912  sur  le  service 
consulaire  est  ainsi  modifié  : 

Les  agents  consulaires  ne  commencent  à  jouir  de  leurs  appoin- 
tements que  du  jour  de  leur  entrée  en  fonction  par  l'occupation  «le 
leur  poste,  conformément  à  la  loi  du  25  Août  1913  . 

Les  agents  consulaires  rétribués  ont  droit,  dès  leur  nomination, 
pour  tous  frais  de  déplacement,  à  une  somme  égale  au  montant  d'un 
mois  de  leurs  appointements,  outre  leurs  frais  de  transport  par  terre 
et  par  mer 

Les  agents  rappelés  n'auront  plus  droit  à  leurs  appointements 
dès  le  jour  de  la  cessation  de  leurs  fonctions  et  leurs  frais  de  retour 
sont  calculés  sur  la  même  base  que  ci- dessus. 

Cette  valeur  ne  sera  versée  à  l'agent  qu'après  remise,  à  son 
successeur  ou  à  toute  personne  qui  pourra  être  autorisée  à  cet  effet, 
des  archives,  meubles  et  autres  objets  appartenant  au  Gouverne- 
ment. Un  exemplaire  de  l'inventaire  dressé  à  ce  sujet  sera  transmis 
au  Département  des  Relations  Extérieures  pour  être  transcrit  sur 
le  registre  à  ce  destiné. 

En  cas  de  mutation  ou  de  ch ingénient  de  poste,  les  agents  con- 
sulaires ne  reçoivent  que  des  frais  de  voyage. 

Article  3.  L'ameublement  des  Légations  et  consulats  d'Haïti 
est  à  la  charge  de  l'Etat.  11  y  sera  pourvu  au  mo3Ten  d'une  allocation 
budgétaire  annuelle.  Les  meubles  et  objets  ainsi  achetés  resteront 
propriété  de  l'Etat. 

Article  4-.— •  En  cas  de  décès  à  l'étranger  d'un  chef  de  mission  di- 
plomatique, le  Gouvernement  fera  les  frais  de  ses  funérailles  et 
fournira  aux  membres  de  sa  famille  qui  auront  résidé  avec  lui  à 
l'étranger  leurs  frais  de  retour  aagmentés  du  mois  d'appointements 
prérus  à  l'article  1er.  Ces  valeurs  seront  payées  sans  retenue  ni  dé- 
duction d'aucune  sorte. 

Article  5.  La  présente  loi  abroge  toutes  lois  ou  dispositions  de 
lai  qui  lui  sont  contraire:  el  sera  exécutée  à  la  diligence  des  Secré- 
taires d'Etat  des  Relations  Extérieures  et  des  Fiuances. 
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Donné  au  Palais  Législatif,  à  Port-au-Prince,  le  20   Août    192  3, 
an  120ème.  de  l'Indépendance. 

Le  Président  : 
J.  M.  GRANDOIT. 

Les  Secrétaires  : 
Delabarre  Pierre-Louis,  Charles  Rouzieb. 

AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE 

T.e  Président   de  la  République  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  soit  revêlUI 
du  Sceau  de  la  République,  imprimée,  publiée  el  exécutée. 

Donné  au  Palais  National,  à  Port-au-Prince  le  24  Août  1023,  an  120èmffl 
de  l'Indépendance. 

LOUIS  BORNO. 
Par  le  Président  : 


Le  Secrétaire  d'Etat  des  Relations  Extérieures; 
Félix  MAGLOIRE. 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  : 

James  Mc-GUFFIE. 


Port-au-Prince  —  Imprimerie  "National  e. 


3477-214 
lût-  0 


*°"V      '. 


/"%    "^ 


4    °> 


:    **  o^ 


C,  vP 


> 


A.  <^        *  '  .  .  *  "        G  O  .A.  ■£ 


o 


,0 


*0^ 


<* 


•£ 


C 


•V 


,0 


0 


<> 


/. 


^  -  -  -         A"  «^  '  '  '  XV  .  .  -2- 


o 


u  ++ê    :ÊÈty~    ^ 


?//t 


*v      y  ^   ^  > 


/ÛTTr," 

>°^K 

0' 

40, 


V        s  5 


^wV 


<tfo 


,0 


: 


*°"V 


o5  °^     '.  * 
f>    "*     \* ..     ^ 

"fr  *  .-û.  A.  -  ^ 


îPV 


-.0' 


A  V-       ^         r^         .*jf  ^  A 


<* 


0^ 


^o  /    ,-s    ^     "'    0^'    .-, 

"  "     6  '   A.   ^^^  /\  :-!  /% 


A1- 


^' 


